
Jusqu’au 20 novembre 2019, revisitons la Convention.
Aujourd’hui, les articles 27, 28, 29, 30 et 31

Article 27
1. Les États parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre
son développement physique, mental, spirituel, moral et social.
2. C’est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l’enfant qu’incombe au premier chef la
responsabilité d’assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les
conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant.
3. Les États parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et
dans la mesure de leurs moyens, pour aider ces parents et autres personnes ayant la charge de
l’enfant à mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des
programmes d’appui, notamment en ce qui concerne l’alimentation, le vêtement et le logement.
Article 28
1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue
d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances :
a – ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ;
b – ils encouragent l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire, tant général que
professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures
appropriées, telles que l’instauration de la gratuité de l’enseignement et l’offre d’une aide financière
en cas de besoin ;
c – ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par
tous les moyens appropriés ;
[…]
Article 29
1. Les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à :
a – favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de
ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités ;
b – inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et des
principes consacrés dans la Charte des Nations unies ;
c – inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs
culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il
peut être originaire et des civilisations différentes de la sienne ;
d – préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de
compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les peuples et
groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d’origine autochtone ;
e – inculquer à l’enfant le respect du milieu naturel.
[…]
Article 30
Dans les États parties où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques ou des
personnes d’origine autochtone, un enfant autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne
peut être privé du droit d’avoir sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa propre
religion ou d’employer sa propre langue en commun avec les autres membres de son groupe.
Article 31
1. Les États parties reconnaissent à l’enfant le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à
des activités récréatives propres à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et artistique.
2. Les États parties respectent et favorisent le droit de l’enfant de participer pleinement à la vie
culturelle et artistique, et encouragent l’organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs
et d’activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions d’égalité.


